
L'an deux mil quinze, le mardi 8 septembre à 18 heures 30, le Conseil Municipal, légalement 

convoqué, s'est réuni en séance publique sous la Présidence de Jacques LAMQUET, Maire. 

 

Etaient présents : M.M. LAMQUET Jacques, GERARD Jean-Pierre, ROSIER Olivier, MESTRE Nicolas, 

CARLIER Thierry,  JOURAVEL Paul, Mmes RAYNAL Colette,  COPIE Céline, SZAFRAN Véronique. 

 

Excusés : M DUBOIS Jean-Jacques donne procuration à M LAMQUET Jacques 

                  M MEDDAS Philippe donne procuration à M LAMQUET Jacques 

 

Madame RAYNAL Colette est nommée secrétaire de séance. 

 

 

OBJET :  Approbation du rapport de la CLECT 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le rapport de la CLECT (Commission locale des 

charges transférées) du 8 juillet 2015. 

Le Conseil approuve, à l’unanimité, ce rapport. 

 

OBJET :  Perception de la taxe sur la consommation d’électricité 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la loi de finances rectificative du 8 août 2014 a 

modifié les modalités de perception et de reversement de la taxe sur la consommation finale 

d’électricité. 

 

Lors de sa réunion du 30 mars 2015, le Comité Syndical du Syndicat d’Electricité de l’arrondissement 

d’Avesnes a confirmé sa volonté de reverser aux communes de moins de 2000 habitants, 100 % du 

produit de cette taxe perçue sur leur territoire. 

 

Il appartient au Conseil Municipal d’accepter le reversement de cette taxe, ce que Monsieur le Maire 

l’invite à faire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 

Accepte, à l’unanimité, le reversement à hauteur de 100 % de la taxe sur la consommation finale 

d’électricité perçue par le Syndicat d’Electricité de l’Arrondissement d’Avesnes sur le territoire de la 

commune. 

 

 

OBJET :  Adhésion de la commune de Noyelles sur Sambre au sein de l’AMVS 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que conformément aux dispositions de l’article 

L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune de Noyelles sur Sambre a 

demandé son retrait de la Communauté de Communes du Cœur de l’Avesnois ainsi que son adhésion 

à la Communauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre. 

 

Par délibération en date du 18 avril 2014, la Communauté de Communes du Cœur de l’Avesnois a 

émis un avis favorable à la demande de la commune de Noyelles sur Sambre. 

 

Par délibération n°339 en date du 28 mai 2015, la Communauté d’Agglomération Maubeuge Val de 

Sambre a émis un avis favorable, à la majorité des suffrages exprimés, à la demande d’adhésion de la 

commune de Noyelles sur Sambre. 



 

Pour mémoire, suite à la délibération du Conseil Communautaire, après notification aux communes 

membres, ces dernières disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer dans les conditions de 

majorité qualifiée requises pour la création de l’EPCI. A défaut de délibération dans ce délai, la 

décision est réputée favorable. 

 

L’adhésion de cette commune, tout en prolongeant la dynamique de la Communauté 

d’Agglomération Maubeuge Val de Sambre, va permettre de renforcer la cohésion du territoire. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’accepter cette adhésion au 1
er

 janvier 2016. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

 

N’Accepte pas la demande d’adhésion de la Commune de Noyelles sur Sambre au sein de la CAMVS. 

 

Charge Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à la CAMVS. 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lille, dans 

un délai de deux mois suivant sa publication. 

 

OBJET :  Nouvelles adhésions au sein du SIDEN-SIAN 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’application de 

celles des articles L.5211-18, l.5211-61, L.5212-16, L.5217-1 et suivants, L.5711-1 et suivants de ce 

Code, 

 

Vu la Loi n° 88-13 du 5 Janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, 

 

Vu la Loi n° 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 

 

Vu les dispositions de la Loi du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, 

 

Vu la Loi n° 2002-276 du 27 Février 2002 sur la démocratie de proximité, 

 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 Juillet 2003 « urbanisme et habitat », 

 

Vu les dispositions de la Loi n° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux Libertés et responsabilités 

locales, 

 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 Décembre 2010 modifiée de réforme des Collectivités Territoriales et 

notamment l’application des articles 60 et 61, 

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 Janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (MAPAM), 

 



Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 Avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal 

d’Assainissement du Nord (SIAN), 

 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre et modification des statuts du 

SIAN et notamment celui du 21 Novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte 

supplémentaire « Eau Potable et Industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le 

SIDEN-SIAN, 

 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 Décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence Eau Potable, entraînant de fait sa dissolution, les 

membres du SIDENFrance devenant de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence, 

 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 12 Mai 2014 portant modifications statutaires du SIDEN-

SIAN dotant également le Syndicat d’une compétence à la carte supplémentaire « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie », 

 

Vu la délibération en date du 5 Février 2015 du Conseil Municipal de la commune de QUIERY LA 

MOTTE sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » 

(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport 

et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

 

Vu la délibération n° 4/3b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 Mars 2015 

par laquelle le Syndicat propose l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de QUIERY-LA-MOTTE 

avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection 

des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie », 

 

Vu la délibération en date du 10 Avril 2015 du Conseil Municipal de la commune d’HENDECOURT-

LES-CAGNICOURT sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Eau 

Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 

transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine), 

 

Vu la délibération n° 11/3b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 29 Juin 2015 

par laquelle le Syndicat propose l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HENDECOURT-LES-

CAGNICOURT avec transfert de la compétence « Eau Potable » (Production par captages ou 

pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à 

la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

 

Vu la délibération n° 10/3a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 29 Juin 2015 

par laquelle le Syndicat sollicite l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’AUXI-LE-CHATEAU avec 

transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des 

points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine 

et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), « Assainissement Collectif », 

« Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines », 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Aisne en date du 3 Décembre 1997 portant création de la 

Communauté de Communes des Vallons d’Anizy regroupant sur son périmètre les communes 

d’ANIZY-LE-CHATEAU, BASSOLES-AULERS, BOURGUIGNON-SOUS-MONTBAVIN, BRANCOURT-EN-



LAONNOIS, CHAILLEVOIS, FAUCOUCOURT, LIZY, MERLIEUX-ET-FOURQUEROLLES, MONTBAVIN, 

PINON, PREMONTRE, ROYAUCOURT-ET-CHAILVET, SUZY, URCEL, VAUXAILLON et WISSIGNICOURT, 

 

Vu la délibération en date du 9 Avril 2015 du Conseil de la Communauté de Communes des Vallons 

d’Anizy sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence « Assainissement 

Collectif » sur tout le périmètre communautaire, 

 

Vu la délibération n°3/3a adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 12 Mars 2015 

par laquelle le Syndicat propose l’adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes des 

Vallons d’Anizy avec transfert de la compétence « Assainissement Collectif » sur tout le périmètre 

communautaire, 

 

Vu les arrêtés préfectoraux portant adhésion au SIDEN des communes reprises ci-après avec 

transfert de la compétence Eau Potable, à savoir : 

 

- du 7 Septembre 1950 pour les communes de BOUVINES, EMMERIN, ERQUINGHEM-

LYS, FRELINGHIEN, HANTAY, HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, 

NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-MELANTOIS, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, 

VENDEVILLE, WARNETON et WICRES 

- du 20 Mars 1951 pour la commune d’ESCOBECQUES, 

- du 15 Mars 1952 pour la commune de DEULEMONT 

- du 18 Août 1953 pour les communes de BAISIEUX, CHERENG, SAILLY-LES-LANNOY et 

WILLEMS, 

- du 14 Février 1957 pour la commune de VERLINGHEM, 

 

Considérant qu’en application des dispositions visées sous l’article  L.5215-23 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, Lille Métropole Communauté Urbaine (LMCU), lors de sa création, pour 

l’exercice de la compétence Eau Potable, a été substituée au sein du SIDEN aux communes de 

BAISIEUX, BOUVINES, CHERENG, DEULEMONT, EMMERIN, ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, 

FRELINGHIEN, HANTAY, HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, NOYELLES-LES-SECLIN, 

PERONNE-EN-MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, VENDEVILLE, 

VERLINGHEM, WARNETON, WICRES et WILLEMS, 

 

Considérant que, conformément aux dispositions du III de l’article L.5217-7 du C.G.C.T., la 

transformation au 1
er

 janvier 2015 de Lille Métropole Communauté Urbaine en métropole a entraîné 

de fait le retrait du SIDEN-SIAN des 23 communes précitées, 

 

Vu la convention de coopération signée entre la Métropole Européenne de Lille, le SIDEN-SIAN et sa 

Régie Noréade pour l’exploitation du service public d’eau potable des 23 communes précitées au 

cours de la période du 1
er

 Janvier 2015 au 31 Décembre 2015, 

 

Vu le Décret n° 2015-416 du 14 Avril 2015 fixant la liste des collectivités territoriales et de leurs 

groupements retenus pour participer à l’expérimentation en vue de favoriser l’accès à l’eau et de 

mettre en œuvre une tarification sociale de l’eau et reprenant la Métropole Européenne de Lille sur 

tout son périmètre, 

 

Considérant que les mesures ouvertes à expérimentation par la loi « Brottes » constituent des 

dérogations aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur concernant la tarification de 

l’eau. Leur mise en œuvre à compter du 1
er

 janvier 2016 permettra notamment sur le territoire des 

23 communes précitées : 



� L’introduction d’une tarification progressive tenant compte de la composition et des 

revenus des ménages 

� La modulation de la part fixe du tarif 

� Le développement des dispositifs d’aide au paiement des factures d’eau via le Fonds 

de Solidarité Logement et le réseau C.C.A.S. 

 

Considérant qu’il y a un intérêt social, économique et financier à ce que l’activité du SIDEN-SIAN soit 

maintenue sur le territoire des communes de BAISIEUX, BOUVINES, CHERENG, DEULEMONT, 

EMMERIN, ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, FRELINGHIEN, HANTAY, HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, 

ILLIES, MARQUILLIES, NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, 

SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, VENDEVILLE, VERLINGHEM, WARNETON, WICRES et WILLEMS et 

que, conformément aux dispositions visées sous l’article L.5211-61 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la Métropole Européenne de Lille adhère au SIDEN-SIAN en lui transférant sur le 

territoire de ces 23 communes, les compétences : 

� La compétence C1.1 : « Production par captages ou pompages, protection des points de 

prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine » 

(article IV.1.1 des statuts du SIDEN-SIAN) 

� La compétence C1.2 : « Distribution d’eau destinée à la consommation humaine » (article 

IV.1.2 des statuts du SIDEN-SIAN). 

 

Vu la délibération n° 12/3c adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 29 Juin 2015 

sollicitant l’adhésion de la Métropole Européenne de Lille avec transfert de la compétence « Eau 

Potable » (Production et Distribution) sur le territoire des communes de BAISIEUX, BOUVINES, 

CHERENG, DEULEMONT, EMMERIN, ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, FRELINGHIEN, HANTAY, 

HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-

MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, VENDEVILLE, VERLINGHEM, 

WARNETON, WICRES et WILLEMS, 

 

Considérant que le Conseil Municipal estime qu’il est de l’intérêt de la commune d’approuver ces 

nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN, 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

Article 1er : 

 

Le Conseil Municipal accepte : 

 

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la Communauté de Communes des Vallons d’Anizy (Aisne) avec 

transfert de la compétence « Assainissement Collectif » sur tout le périmètre 

communautaire (communes d’Anizy-le-Château, Bassoles-Aulers, Bourguignon-sous-

Montbavin, Brancourt-en-Laonnois, Chaillevois, Faucoucourt, Lizy, Merlieux-et-Fouquerolles, 

Montbavin, Pinon, Prémontré, Royaucourt-et-Chailvet, Suzy, Urcel, Vauxaillon et 

Wissignicourt),  

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de QUIERY-LA-MOTTE (Pas-de-Calais) avec 

transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, 

protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 



consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et 

« Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’HENDECOURT-LES-CAGNICOURT (Pas-de-Calais) 

avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, 

protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 

consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine). 

� Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’AUXI-LE-CHATEAU (Pas-de-Calais) 

avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, 

protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 

consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

« Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux 

Pluviales Urbaines ». 

� Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN, à compter du 1
er

 janvier 2016, de la Métropole 

Européenne de Lille avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par 

captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et 

stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine) sur le territoire des communes de BAISIEUX, BOUVINES, CHERENG, 

DEULEMONT, EMMERIN, ERQUINGHEM-LYS, ESCOBECQUES, FRELINGHIEN, HANTAY, 

HERLIES, HOUPLIN-ANCOISNE, ILLIES, MARQUILLIES, NOYELLES-LES-SECLIN, PERONNE-EN-

MELANTOIS, SAILLY-LEZ-LANNOY, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, SALOME, VENDEVILLE, 

VERLINGHEM, WARNETON, WICRES et WILLEMS. 

 

 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient 

telles que prévues dans les délibérations n° 3/3a et n° 4/3b adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 

12 Mars 2015 et dans les délibérations n° 10/3a, 11/3b et 12/3c adoptées par le Comité du SIDEN-

SIAN du 29 Juin 2015. 

 

 

Article 2 : 

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à 

Monsieur le Président du SIDEN-SIAN. 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai 

de deux mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 

de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit 

expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux 

mois. 

 
 

 

 

OBJET :  Fonds intercommunal de soutien aux salariés 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal, qu’un fonds Intercommunal de Soutien aux Salariés 

a été créé le lundi 30 mars 2015 à Feignies. 



Le mardi 31 mars, le Conseil Communautaire a voté une motion de soutien aux salariés de Sambre et 

Meuse. 

Suite au premier Conseil d’Administration du Fonds Intercommunal de Soutien aux Salariés, il était 

convenu que les communes souhaitant adhérer au Fonds délibèrent et participent entre 0,10 

centimes et un euro par habitant. 

 

Après délibérations, le Conseil décide, à l’unanimité, de ne pas adhérer au Fonds Intercommunal de 

soutien aux Salariés. 

 

OBJET :  Construction de l’école. Consultation Etude géotechnique 

 

Suite 

•  La consultation pour l’étude géotechnique 

• A l’ouverture des plis reçus  

• A l’étude des dossiers par notre consultant, Mme Marie-Laure KRESEC 

 

Le compte rendu est présenté au conseil : 

 

Une seule entreprise a répondu :  

 

• SOLS ETUDES FONDATIONS de CARVIN 

 

L’entreprise propose une variante sur le devis de base, en modifiant certaines prestations. 

Le devis en variante est une optimisation du devis de base et peut être retenu en tant que variante 

économique pour un montant de 5 070,00 € HT. 

Après délibérations, le conseil municipal décide, à l’unanimité,  

• de confier l’étude géotechnique à l’entreprise : 

 

SOLS ETUDES FONDATIONS de CARVIN 

 

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents concernant cette étude. 

 

OBJET :  Construction de l’école.  Consultation pour la mission CSPS 

 

Suite 

•  A la consultation pour la mission CSPS 

• A l’ouverture des plis reçus  

• A l’étude des dossiers par notre consultant, Mme Marie-Laure KRESEC 

 

Le compte rendu est présenté au Conseil Municipal. 

 

2 plis sont arrivés dans les délais impartis : 

- APAVE 

- VERITAS 

DC Conseils ne pouvait réaliser la mission pour cessation d’activités. 

Les offres ont été analysées et jugées dans leur ensemble au regard des critères usuels suivants : 

Qualité technique (formalisme des documents proposés) / Disponibilité et compétences de l’équipe 



affectée à la mission (méthodes d’intervention prévues + CV+ expérience) / Temps de mission sur 

chantier. 

 

• Valeur technique pondérée à 60% 

 

 SOCIETES TOTAL sur 60 

1. APAVE 55 

2. VERITAS 50 

 

Les deux mémoires techniques sont d’un excellent niveau de détail et de compréhension de la 

mission.  

Les deux candidats ont respecté les attentes du maitre d’ouvrage en matière de compétences, 

de constitution de l’équipe projet, de formalisme des documents présentés et de méthodes 

d’intervention prévues. 

APAVE (10.8 jours) a un temps de mission sur chantier plus important que VERITAS (8.2jours). 

• Prix des prestations pondéré à 40% 

 

 SOCIETES Montant en Euros HT  Classement sur 40 

1. APAVE 4 368,00€ 0 

2. VERITAS 3 220,00€€ 40 

 

Conclusion 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Pouvoir Adjudicateur décide :  

♦ De classer les sociétés, par ordre décroissant, comme indiqué ci-dessous 

 

 SOCIETES Total sur 100 

1. VERITAS 90 

2. APAVE 55 

 

♦ De retenir l’offre de VERITAS n° 1 du classement, offre la plus avantageuse selon 

l’ensemble des critères susmentionnés pour un montant de 3 220 € HT. 

 

Après délibérations , le conseil municipal décide, à l’unanimité ,  



• de confier la mission CSPS, à : 
 

VERITAS 
 

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents concernant cette mission. 
 

 

OBJET :  Acceptation de la subvention CBS-Mairie de Limont Fontaine 

 

Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, la subvention de 3 000,00 € de CBS, qui fait part de son 

intérêt pour l’installation d’un rucher pédagogique, qui concerne les communes de Limont Fontaine 

et Eclaibes.  

 

OBJET :  Travaux du gouffre 

 

Des travaux de reconstruction – rénovation du gouffre sont à envisager, à court terme, afin d’éviter 

que les dégradations ne se poursuivent. 

 

Lors de la réunion de la commission travaux, les devis reçus ont été étudiés : 

- SAS Ets ANSEL : 4 740,00 € HT 

- Agence MONTARON : 5 600,00 € HT 

 

Après délibérations, le Conseil Municipal, décide : 

- D’effectuer ces travaux de reconstruction- rénovation du gouffre 

- De faire appel à la SAS Ets ANSEL 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire 

 

Vote : Pour : 11 

                     Abstention : 1 

 

OBJET :  Transfert de la compétence « défense extérieure contre l’incendie » au SIDEN-SIAN 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment celles des articles 

L.5711-1, L.5211-17 et L.5212-16, 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés locales, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité, 

Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale, 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république, 

Vu la loi d’orientation n° 88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée relative à la réforme des Collectivités 

Territoriales et notamment l’application des articles 60 et 61, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal 

d’Assainissement du Nord (SIAN), 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du 

SIAN et notamment celui du 21 novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte 

supplémentaire « eau potable et industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le 

SIDEN-SIAN,  

Vu l’arrêté inter préfectoral portant adhésion de la commune au SIDEN-SIAN, 



Considérant que, conformément aux dispositions statutaires du SIDEN-SIAN, le transfert d’une 

compétence supplémentaire s’opère uniquement par délibérations concordantes du SIDEN-SIAN et 

de la Commune avec prise d’un arrêté préfectoral actant ce transfert, 

Considérant que le transfert d’une compétence au SIDEN-SIAN entraîne de plein droit l’application à 

l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à son exercice ainsi qu’à 

l’ensemble des droits et obligations qui lui sont attachés à la date du transfert, des dispositions visées 

sous le cinquième alinéa de l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu’aucun agent de la commune n’est concerné par un transfert de cette compétence, 

Considérant qu’il est de l’intérêt du SIDEN-SIAN et de la commune que les conditions financières et 

patrimoniales des biens immobiliers nécessaires à l’exercice de la compétence « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie » soient, dans les zones d’aménagement concerté et dans les zones d’activité 

économique, les mêmes, pour cette compétence, que celles applicables dans les autres parties du 

territoire, 

Considérant qu’il est de l’intérêt de la Commune que les contrats attachés à la compétence transféré 

soient exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance et qu’il appartient à la 

commune d’informer les cocontractants de la substitution de la personne morale, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

A L’UNANIMITE 

 

DECIDE 

 

Article 1 : 

 

 Le Conseil Municipal décide de transférer au SIDEN-SIAN sa compétence « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie » et ceci conformément aux dispositions visées sous le sous-article IV-5 des statuts 

du SIDEN-SIAN, à savoir :  

 

« IV.5/ COMPETENCE C5 : DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE (DECI) 

 

Tout membre du Syndicat peut, sous réserve de respecter les dispositions des présents 

statuts, des textes et règlements en vigueur, transférer au Syndicat la compétence (C5) 

« Défense Extérieure Contre l’Incendie » sur un territoire donné. 

 

Sous l’autorité de police compétente, le Syndicat exerce de plein droit sur ce territoire, 

aux lieu et place de chacun de ses membres lui ayant transféré cette compétence (C5) le 

service public de « Défense Extérieure Contre l’Incendie »visé sous les articles L.2225-1 et 

suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Syndicat exerce cette 

compétence dans la limite des attributions susceptibles d’être dévolues aux syndicats 

mixtes. 

 

Ces principales attributions sont notamment les suivantes : 

• Le Syndicat est compétent pour assurer, en qualité de maître d’ouvrage, la 

création, l’aménagement et la gestion des points d’eau nécessaires à 

l’alimentation en eau des moyens des services incendie et de secours. Il est 

également chargé d’intervenir en amont de ces points d’eau pour garantir leur 

approvisionnement. 

• Dans ce cadre, le Syndicat assure l’identification, l’accessibilité, la signalisation et 

la numérotation des points d’eau incendie, ainsi qu’en amont de ceux-ci, la 

réalisation d’ouvrages, aménagements et travaux nécessaires pour garantir la 



pérennité ou le volume de leur approvisionnement. Lorsque la réalisation 

d’ouvrages, d’aménagements et de travaux sur le réseau d’eau potable du 

Syndicat est nécessaire pour assurer la défense incendie d’une part du territoire 

syndical, le Comité du Syndicat délibère sur les conditions et les modalités de prise 

en charge de ces investissements. 

• Les contrôles techniques des points d’eau incendie ainsi que les opérations de 

maintenance et de renouvellement de l’ensemble des ouvrages contribuant à la 

constitution du service relevant de la compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie »transférée au Syndicat sont effectués par le Syndicat. 

 

Dans le cadre de l’exercice de cette compétence (C5), le Syndicat est habilité à exproprier 

et à user du droit de préemption dans les zones où ce droit de préemption a été 

institué. » 

 

Article 2 : 

 

 Le Conseil Municipal prend acte que le transfert de cette compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie » entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements et services 

publics nécessaires à son exercice ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui lui sont attachés 

à la date du transfert, des dispositions visées sous le cinquième alinéa de l’article L.5211-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

Le Conseil Municipal prend acte qu’aucun agent de la commune n’est concerné par le transfert de la 

compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 

Le Conseil Municipal accepte que le SIDEN-SIAN procède à la reprise de l’actif et du passif relatifs à la 

compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie »transférée. 

 

Le Conseil Municipal accepte également que les conditions financières et patrimoniales des biens 

immobiliers nécessaires à l’exercice de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie » 

transféré au SIDEN-SIAN soient, dans les zones d’aménagement concerté et dans les zones d’activité 

économique, les mêmes, pour cette compétence, que celles applicables dans les autres parties du 

territoire. 

 

Article 3 :  

 

Le Conseil Municipal accepte que les contrats attachés à la compétence « Défense Extérieure Contre 

l’Incendie » transférée soient exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance et qu’il 

lui incombe, par conséquent, d’informer les cocontractants de la substitution de la personne morale. 

 

 

Article 4 : 

 

Le présent acte administratif sera transmis au Président du SIDEN-SIAN. 

 

Article 5 : Monsieur le Maire est chargé d’exécuter le présent acte administratif en tant que de 

besoin. 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou de sa notification devant le Tribunal Administratif de Lille. 

 



Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux devant la Commune dans ce même 

délai. Le dépôt de ce recours gracieux fait lui-même courir un nouveau délai de deux mois durant 

lequel la Commune peut soit répondre explicitement, soit répondre implicitement de manière 

défavorable par son silence. 

 

Une décision implicite ou explicite de rejet dudit recours gracieux peut elle-même donner lieu à un 

recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de son intervention, de sa notification ou 

de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Lille. 

 

OBJET :  Divers 

 

• Plaques de rue 

Certaines plaques de rue ont disparu, d’autres sont très abimées, il est donc nécessaire de les 

remplacer. 

Monsieur le Maire présente les différentes plaques qu’il est possible de poser. 

Le Conseil opte pour une plaque de rue impression numérique avec logo blason d’Eclaibes et 

décor spécifique, dimension 300X500. 

Dans ce cas, il faut changer toutes les plaques de rue de la commune, afin qu’elles soient 

identiques. Il y a 12 plaques de rue sur la commune. 

Il est décidé d’attendre le « bon à tirer » pour confirmation. 

 

• Date des vœux 

La date des vœux du maire est fixée au 8 janvier 2016. 

 

• Abribus 

Madame Copie fait part de la demande de nombreux parents pour qu’un abri bus soit 

réinstallé. Il semblerait qu’une dizaine d’enfants attend le bus scolaire, chaque matin et 

lorsqu’il pleut, ils restent mouillés toute la journée. 

Le Conseil décide de réinstaller l’abribus sur le petit terrain communal qui jouxte le garage de 

M Legué. 

 

• Tour de garde pour les élections des 6 et 13 décembre 2015. 

 

 

De 8 h 00 à 10 h 00 

 

 

M ROSIER Olivier 

 

Mme RAYNAL Colette 

 

De 10 h 00 à 12 h 00 

 

Mme SZAFRAN Véronique 

 

Mme COPIE Céline 

 

 

De 12 h 00 à 14 h 00 

 

 

M CARLIER Thierry 

 

M MESTRE Nicolas 

 

De 14 h 00 à 16 h 00 

 

M JOURAVEL Paul 

 

M MEDDAS Philippe 

 

 

De 16 h 00 à 18 h 00 

 

M DUBOIS Jean-Jacques 

 

Mme DE SCHRYVER Martine 

 

 

M LAMQUET Jacques : Président du bureau 

M GERARD Jean-Pierre : Suppléant 


